GUINEE: FEF (PILIER III) PROGRAMME DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
REQUETE DE FINANCEMENT D’URGENCE

POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES

Proposition détaillée
I. Eligibilité à la Facilité pour les Etats fragiles

La République de la Guinée est éligible aux ressources du pilier 3 de la Facilité pour les Etats fragiles (FEF). Les dons de la FEF sont destinés à des pays fragiles et/ou post-conflit ayant une Evaluation des Politiques et des Institutions du Pays (EPIP) de 3,2 ou moins. La Guinée est classée dans le troisième quintile de l’EPIP avec une note de 3,2 en 2008 et 2009 contre une moyenne de 3,0 entre 2006 et 2007. 

Le Pilier III de la FEF est un guichet d’appui ciblé qui dispose de ressources limitées, mises en commun pour appuyer, sous forme de dons et sur demande, les Etats fragiles qui entreprennent des activités qui ne peuvent pas être prises en charge à travers des projets et instruments classiques. Dans ce cadre, une allocation de 2,5 million d’UC a été approuvée pour la Guinée sous le pilier III afin de financer des programmes de renforcement des capacités tels que décrits dans la Stratégie de la Banque pour un Engagement renforcé dans les Etats Fragiles
. A ce jour, le gouvernement de la Guinée a sollicité le soutien de la BAD afin de soutenir le la mise en œuvre de sa Stratégie nationale de développement de la statistique (SNDS), notamment un appui à la réalisation du troisième Recensement général de la population et de l’habitat (RGPH-III). Cette requête a été approuvée à l’interne en Mai 2011 pour un montant total de USD 1'620'000 (UC 1'061'000) et une lettre d’accord de don est en cours de signature. A ce jour le gouvernement Guinéen n’a pas encore fait de tirage sur son allocation FEF pilier III. 

II. Contexte et situation du pays

Evolution économique et financière récente. Avec un taux de croissance ressorti à -0,3% et 1,9% respectivement en 2009 et 2010, la Guinée a connu une légère augmentation du PIB, mais bien en deçà de la croissance démographique (3.1%) et de l’objectif initial de 4,9% en 2009 et 3,7% en 2010. Il est toutefois projeté une reprise de l’activité économique en 2011 de l’ordre de 4% de croissance. Dans ce contexte de stagnation du PIB, la faible mobilisation des recettes intérieures, la suspension de l’aide extérieure et l’accroissement sans précédent des dépenses publiques, notamment militaires ont creusé le déficit budgétaire qui a atteint 12% du PIB. Cette politique a engendré les poussées inflationnistes des trois dernières années (18,4% en 2008 ; 7,9% en 2009 et 20,9% en 2010) et une forte dépréciation de la monnaie nationale par rapport aux devises des principaux partenaires commerciaux de la Guinée. Le pays n’a pas pu atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE alors que le point de décision a été atteint depuis décembre 2000.

Sur le plan social, la pauvreté s’est aggravée durant les dernières années, l’incidence de celle-ci s’étant établie à 43,6% en 1996, 49,2% en 2002 et 58% en 2010. Au titre de l’indice de développement humain publié par le PNUD, la Guinée occupe le 156ème rang sur 169 pays en 2010 contre 160ème rang sur 174 pays en 2004, montrant ainsi que peu de progrès a été réalisé durant les dernières années. Le taux brut de scolarisation (TBS) est passé 79% en 2007-2008 à 77% en 2008-2009 contre un objectif de 83%. Dans le secteur de la santé, le taux de couverture vaccinale des enfants de moins d’un an contre la rougeole a connu une baisse en s’établissant à 65,4% en 2008 contre 85,3% en 2007. Ces taux sont pourtant essentiels à l’atteinte des OMD. Enfin, il faut noter un faible accès a l’eau potable et que seulement 16% de la population a accès à l’électricité. 

Perspectives et contraintes. L’accentuation des poussées inflationnistes, la stagnation du niveau des recettes budgétaires et l’aggravation de la pauvreté illustrent l’état de la Guinée au cours des deux dernières années. En dépit de ce tableau économique et social plutôt sombre, l’avènement du nouveau pouvoir en fin 2010 a fait entrer le pays dans une nouvelle ère. Avec la reprise des activités économiques attendue dans tous les secteurs, et le réengagement des bailleurs de fonds, le taux de croissance du PIB se situerait à 4% en 2011 avant de s’établir à 4,5% et 5,0% respectivement en 2012 et 2013. Toutefois, les contraintes demeurent encore très fortes avec notamment (i) la faiblesse de la desserte en électricité et en eau potable ; (ii) l’état défectueux des routes et la non maîtrise de l’eau qui empêche le pays de donner tout son potentiel en matière de production agricole ; et (iii) un environnement peu favorable au développement du secteur privé. 

Dans cette perspective, le Gouvernement entend s’appuyer sur un certain nombre de paramètres pour relancer la croissance économique, à savoir : (i) la rigueur dans la gestion des ressources publiques, (ii) une meilleure gouvernance dans les industries extractives qui assurent l’essentiel des revenus de l’Etat; et (iii) la création d’un environnement plus favorable au développement du secteur privé. Dans l’ensemble, pour redresser la situation et relancer l’économie, le nouveau Gouvernement devrait mettre en oeuvre des politiques de stabilisation macroéconomiques et financières. La mise en œuvre d’une politique budgétaire restrictive avec une gestion des dépenses publiques sur base caisse et une meilleure mobilisation des ressources internes et externes en seront les principaux axes. 

Le retour des partenaires financiers et techniques lors d’une mission conjointe en février 2011 marque le réengagement de la communauté internationale en Guinée. Ce réengagement a abouti à l’approbation d’un appui budgétaire de la Banque en mai 2011, qui contribuera fortement à la mise en place des différentes réformes et mesures de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques. 

III. Justification de la requête

La faible capacité de l’administration publique imputable aux crises et quasi-crises successives, et la précarité des institutions font de la Guinée un pays vulnérable et fragile.  Avec un niveau du Produit intérieur brut (PIB) par habitant de 420 dollars et une population d’environ 11 millions en 2011, la Guinée reçoit moins de ressources de l’aide extérieure que la moyenne régionale, tout en étant confrontée aux mêmes contraintes de pauvreté et de capacités. La Guinée a bénéficié de 33 millions d’UC sous forme de don pour les années 2008-2010 du FAD XI. Les difficultés de gouvernance consécutives à l’instabilité du climat politique ont eu pour effet de retarder la mise en œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté et des réformes au titre de la Facilité de réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du FMI conclue depuis 2007. L’instabilité a affaibli les capacités de gestion des programmes d’investissement publics et a durablement compromis les chances de croissance du pays dont l’économie reste vulnérable à croissance lente, peu diversifiée et fragilisée. En dehors des effets de la crise financière, le ralentissement de l’économie s’explique essentiellement par la faible capacité d’anticipation et de gestion des tensions telles que poussées inflationnistes des trois dernières années (18,4% en 2008 ; 7,9% en 2009 et 20,9% en 2010) et dépréciation monétaire. 

Face à ces difficultés, la Guinée a mis en œuvre, depuis 2007, des réformes au titre de sa deuxième stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP II), appuyée par la FRPC et les interventions des autres partenaires techniques et financiers (PTF), et prolongée sur la période 2011-2012, en attendant que soit élaborée une nouvelle stratégie à partir de 2013. L’objectif du DSRP II vise la réduction significative et durable de la pauvreté conformément aux OMD, à travers l’accroissement des revenus, et l’amélioration des services sociaux dans un contexte de bonne gouvernance. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit la présente requête pour un appui ciblé centré sur le pilotage de la Stratégie de réduction de la pauvreté, un appui à la promotion de la gouvernance et une aide à la coordination de l’aide, notamment l’organisation de la Conférence des partenaires au développement (auparavant appelée la réunion des Amis de la Guinée). Cette requête complète la requête précédente faite à la BAD qui a pour objectif un soutien financier et technique à la mise en œuvre de la SNDS. 

IV Le programme

Le Gouvernement a sollicité l’appui de la BAD en partenariat avec le PNUD à l’effet de répondre rapidement aux besoins grandissants de réformes, notamment en matière d’amélioration de la gouvernance et de renforcement des capacités de gestion du développement. Dans cette dynamique, trois axes ont été identifiés comme axes prioritaires pour la mise en œuvre de cet appui ciblé : (i) le renforcement des capacités de pilotage de la Stratégie de renforcement des capacités ; ii) le renforcement du cadre de la promotion de la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption ; et ; (iii) le renforcement des capacités de mobilisation et d’absorption de l’aide.

Le gouvernement s’est engagé à prolonger le DSRP II de 18 mois dont l’entrée en vigueur est prévue pour juillet 2011, le temps de préparer la troisième stratégie de réduction de la pauvreté (DSRPIII). La mise en œuvre efficace de la stratégie de réduction de la pauvreté est d’un enjeu majeur pour le développement de la Guinée. Pour ce faire, le gouvernement a besoin de renforcer ses capacités nationales de planification via (i) l’actualisation des politiques et plans d’actions dans les secteurs prioritaires (inventoriant les projets et programmes et les liant aux stratégies sectorielles répertoriées) et (ii) un appui à la préparation du DSRPIII et aux ateliers de concertation. Plusieurs études stratégiques sont aussi nécessaire afin d’orienter l’élaboration du DSRPIII, notamment une étude prospective sur le long terme (Vision 2035), une étude sur la croissance accélérée, une étude stratégique pour le secteur privé, une étude sur les réformes du secteur financier, et une étude sur les Accords de Partenariat Economique (APE). Mais, le Gouvernement rencontre des difficultés pour l’opérationnalisation de cette stratégie. Par ailleurs, le dispositif de suivi et évaluation de la SRP n’est toujours pas opérationnel, et les Cellules sectorielles de suivi-évaluation n’ont pas été mises en place, ne fut-ce que pour les secteurs prioritaires. 

S’agissant de l’amélioration de la gouvernance, en dépit des appuis apportés par les partenaires au développement, dont la BAD à travers le PADIPOC, l’instauration de bonnes pratiques de gouvernance nécessite une démarche globale et cohérente ainsi qu’une synergie d’ensemble de toutes les interventions. Dans ce sens, il est important que les compétences des cadres de la fonction publique soient renforcées en matière de management et gestion efficace des ressources, et que les principes de bonne gouvernance soient divulgués de manière transparente afin que la Société civile, en tant qu’acteur non étatique participe au processus de développement du pays en promouvant la bonne gouvernance, la transparence et la lutte contre la corruption et l’impunité. Il s’agira, dans le cadre de ce programme d’élaborer (i) un programme national de renforcement des capacités de la fonction publique, (ii) un profil de gouvernance, (iii) un rapport annuel indépendant sur la corruption, (vi) d’appuyer la publication du Journal des marches publics et enfin (v) d’organiser des ateliers régionaux sur la gouvernance.  

En matière de gestion financière, la mobilisation des recettes, en particulier celles liées au secteur minier, s’avère difficile, notamment en raison de la faible capacité des structures nationales de suivi et du contrôle de la gestion du secteur. Pour y remédier, le programme contribuera au renforcement des capacités de contrôle et d’inspection des sociétés minières. 

Enfin, le Gouvernement, dans le cadre de la Déclaration de Paris, est convaincu de la nécessité d’améliorer la mobilisation et de la coordination de l’aide au développement. Ceci se fera en particulier à travers l’amélioration des capacités d’absorption de l’aide. A cet égard, le programme permettra de renforcer les structures centrales et le Comité de portefeuille récemment créé, avec un accent particulier sur le suivi des opérations du portefeuille de la BAD en Guinée. Finalement un appui financier et technique à l’organisation de la Conférence des partenaires au développement (les Amis de la Guinée) viendra appuyer les efforts du gouvernement en matière de mobilisation de l’aide.

VI. Description détaillée du programme
VI.1 Composantes du programme

Le projet comprend trois composantes comme suit :

· Composante 1 : le renforcement des capacités de pilotage de la stratégie de réduction de la pauvreté; 

· Composante 2 : l’appui au suivi et à la promotion de la bonne gouvernance ; 

· Composante 3 : le renforcement des capacités de mobilisation et de coordination de l’aide

L’enjeu de la SRP est, d’une part, assurer une meilleure cohérence entre le DSRP national, les politiques sectorielles et les DSRP régionaux et, d’autre part, qualifier davantage le processus budgétaire et renforcer les capacités techniques des ministères sectoriels, des services déconcentrés et décentralisés en matière de planification et de suivi-évaluation. Il s’agira notamment de préparer des plans d'actions prioritaires et stratégies sectorielles basées sur le DSRP Intermédiaire.

En ce qui concerne le volet gouvernance, l’assistance sollicitée servira à l’élaboration d’un programme national de bonne gouvernance assorti d’un profil de gouvernance et d’un mécanisme de suivi opérationnel avec l’implication de tous les acteurs. Elle servira aussi à élaborer et mettre en place un programme national de renforcement des capacités de l’Administration publique, avec un accent particulier sur la gestion des ressources humaines. Enfin, elle contribuera à promouvoir la transparence dans la gestion des ressources minières.

Pour ce qui est de la question de mobilisation et de coordination de l’aide, le programme répond au souci de la baisse drastique de l’aide en faveur de la Guinée et des difficultés de coordination et d’absorption de l’aide.  A cet égard, les actions prioritaires seront focalisées sur la mise en œuvre du plan de suivi de la Déclaration de Paris et le renforcement des capacités institutionnelles et humaines des principaux acteurs. Qui plus est un soutien financier et technique à la mobilisation de l’aide via la Conférence des partenaires au développement (les Amis de la Guinée) est prévu dans ce volet, notamment via des consultances nationales et internationales afin de faciliter la préparation de l’évènement. 

VI.2 Objectifs et résultats attendus par composante du projet 

Le but visé par le Gouvernement à travers ce programme de renforcement de capacités est de lever les contraintes immédiates qui freinent le développement de la Guinée. L'objectif est de contribuer au renforcement des capacités des services  centraux et sectoriels en matière de planification, de pilotage et de suivi- évaluation de la SRP, tant au niveau central et sectoriel que régional. Dans cette perspective, l’appui sollicité permettra de mener des activités d’assistance technique, de formation, et de réalisation d’études.

Les objectifs par composantes sont les suivants :

Composante 1 : Renforcement des capacités de pilotage de la stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) : L’assistance technique portera sur le renforcement des capacités nationales : i) de planification de la SRP, ii) des instruments de pilotage de la SRP et iii) de suivi et évaluation de la SRP et des OMD. Au terme de sa mise en œuvre, le programme permettra l’actualisation des politiques et plans d’actions sectoriels, le renforcement du suivi de la pauvreté, notamment par la réalisation d’une enquête légère, ainsi que le renforcement des capacités nationales  de suivi-évaluation de la SRP et des OMD, en particulier par la mise à la disposition du SP/SRP d’une assistance technique appropriée. Qui plus est plusieurs études sont proposées, notamment (a) une étude prospective Vision 2035, (b) une stratégie pour le secteur privé, (c) une étude sur les reformes du système financier, avec un focus microfinance, (d) une étude sur les Accords de Partenariat Economiques (APE), et (e)une étude de faisabilité d’un cadre juridique et administratif des contrats PPP. . 

Les principaux résultats attendus du soutien à la SRP sont :

· Les capacités nationales de planification sont renforcées :

· Au moins 3 documents de politiques sectorielles sont élaborés ou actualisées sur la base du plan d'actions prioritaires élaboré dans le cadre du DSRP ;

· Au moins 20 cadres nationaux formés dans les domaines de la planification stratégique du développement

· Les instruments de pilotage de la SRP sont mis en place

· Une première version de Vision 2035 est disponible

· Deux (2) rapports d'étape de mise en œuvre du DSRPIII sont élaborés;

· Matrice d'actions prioritaires du DSRP disponible

· Au moins 20 cadres nationaux formés sur les techniques d'analyse de la pauvreté

· Les capacités nationales de suivi - évaluation de la SRP et des OMD sont renforcées

· Au moins cinq études économiques et sectorielles sont disponibles

· 5 cellules régionales de S/E sont renforcées et sont fonctionnelles                   

· Les documents ci-après sont disponibles: 2 rapports d'étape du DSRP, une base de donnée consolidée sur la pauvreté, le RNDH et le 3ème Rapport OMD; 

· Une enquête légère pour l’évaluation de la pauvreté est finalisée

Composante 2 : Appui au suivi et à la promotion de la bonne gouvernance : S’agissant du volet gouvernance, le programme sera axé sur la mise en place et l’opérationnalisation d’un mécanisme de suivi de l'état de la gouvernance avec l'implication de la Société civile et la formulation et le lancement d’un programme national de renforcement des capacités, y compris en terme de gestion des ressources humaines. Dans le cadre de la promotion de la transparence dans la gestion du secteur minier, un effort particulier sera accordé au renforcement des capacités de suivi et de contrôle de l'Inspection générale des mines. 

Les principaux résultats attendus du soutien à la gouvernance sont :

· Un profil de gouvernance élaboré,

· Un rapport annuel sur la perception de la corruption est délivré

· La publication du Journal des marchés publics est régulière

· Mécanisme de suivi de l'état de la gouvernance est mis en place et est opérationnel avec l'implication de la Société Civile 

· Un programme national de renforcement des capacités élaboré et lancé

· Les capacités de gestion des ressources humaines de l'Etat renforcées ;

· Les capacités de suivi et de contrôle de l'Inspection générale des mines renforcées (10 inspecteurs des mines sont formes aux techniques d’audit des comptes d’exploitation des sociétés minières,

Composante 3 : Renforcement des capacités de mobilisation et de coordination de l’aide : Face au défi lié au financement de la SRP et des OMD, en particulier dans le contexte actuel de rareté des ressources, le programme mettra également l’accent sur l’amélioration de la coordination de l’aide à travers notamment : i) le renforcement du Comité de suivi du portefeuille, ii) la mise en place de la cellule de suivi du portefeuille BAD, et iii) un soutien financier et technique à la Conférence des partenaires au développement (les Amis de la Guinée) . Ce dernier volet inclut des consultances nationales et internationale, un soutien au développement d’une stratégie de communication et au Secrétariat de la Conférence et les appuis logistiques nécessaires a l’organisation de cette Conférence autour des six axes prioritaires (1) Développement rural et sécurité alimentaire, (2) Infrastructures, (3) Education, (4) Développement Social, (5) Mines, Energie, Eau, Environnement et Industries et, (6) Cadre Macroéconomique et Développement institutionnel.

Les principaux résultats attendus du soutien à la coordination de l’aide sont :

· Les capacités de mobilisation et de gestion efficace de l'aide sont renforcées ;

· Les capacités d'absorption du pays sont renforcées

· Un soutien technique (consultances) est apporté à l’organisation de la Conférence des partenaires au développement (Les Amis de la Guinée, en collaboration avec les principaux bailleurs, notamment le PNUD

· Au moins 6 rapports thématiques sur la Conférence des partenaires au développement disponibles

· Un rapport de synthèse

· Le secrétariat de la commission de préparation de la conférence des partenaires au développement

VI.3 Les principaux bénéficiaires du Projet

Le projet va couvrir le Ministère de l’économie et des finances, notamment le personnel du Secrétariat permanent de la stratégie de réduction de la pauvreté (SP-SRP), les cellules sectorielles et régionales de suivi-évaluation de la SRP, le Direction nationale des ’Investissement Publics (DNIP), l’Agence de Promotion des Investissements Privés (APIP), la Direction Nationale du Plan, l’Agence Nationale de la Bonne Gouvernance et Lutte contre la Corruption (ANBGLC), la Banque Centrale de la République de Guinée (BCRG), le Ministère du Commerce, le Ministère du Travail et de la Fonction Publique et le Ministère de la Coopération. Le projet permettra de renforcer leurs capacités matérielles et techniques par la dotation en matériels informatiques et les formations dont bénéficieront leurs cadres.

Enfin la société civile et la population guinéenne seront les ultimes bénéficiaires de l’appui ciblé, notamment via le renforcement de la bonne gouvernance et la mise en œuvre  de la SRP.

VII. Plan d’exécution du Programme

Dans un contexte de faible gouvernance et de carences en matière de gestion du développement, le gouvernement a sollicité l’appui de la BAD en partenariat avec le PNUD afin de répondre rapidement aux besoins de réformes. Lors de la mission de dialogue de février 2011, il a été convenu que ce contexte reste inchangé et que l’administration du projet par le PNUD est nécessaire au bon déroulement du projet. Ce partenariat offre non seulement une opportunité de coordination effective entre institutions, mais est surtout instrumental à la mise en œuvre efficace du programme d’appui ciblé en 18 mois. 

Un protocole d’accord entre le Ministère de l’économie et des finances de la Guinée et le PNUD définit les modalités de partenariat entre les institutions concernées, conformément au Mémorandum of Understanding (MoU) signé en 2001 entre les deux institutions. Sur la base du MoU, le PNUD accepte et administre la contribution conformément à ses propres règles, règlements et directives. Les termes de l’accord incluent (i) la soumission de rapports trimestriels sur l’état d’avancement du projet par le PNUD, (ii) le décaissement du don en 2 tranches sur le compte du PNUD sur la base satisfaisante des rapports trimestriels soumis, et (iii) une commission de services globale de 7% directement imputée à la contribution du don pour couvrir les couts d’appui administratifs du bureau du PNUD. 

Dans un premier temps, l’amélioration du Suivi-évaluation de la SRP sera privilégiée, avec une assistance destinée à mettre rapidement en place les Cellules de suivi dans les secteurs prioritaires et les Unités rattachées au Secrétariat Permanent. Il en sera de même de l’appui à la coordination de l’aide, plus spécifiquement les aspects de coordination et de gestion des programmes et projets. 

Dans le cadre de sa contribution au programme, en plus de l’administration de la totalité des fonds du programme, le PNUD apportera une expertise technique et un appui financier permettant l’acquisition de services, matériels et équipements indispensables à la mise en œuvre réussie du programme. 

Compte tenu du caractère urgent que revêt cet appui, les activités du projet devront démarrer en Août 2011 pour s’achever sur une période maximale de 18 mois. 

VIII. Cadre Institutionnel de pilotage de l’Appui

Cet appui sera piloté au niveau décisionnel par un comité de pilotage, dont le Ministère en charge des finances désignera les membres. Les directions et institutions bénéficiaires de cet appui, devront y être représentées. Le PNUD et la BAD devront désigner chacun, un observateur pour participer aux activités du Comité.. 

La mise en œuvre sera assurée par l’Unité de Coordination et d’Exécution des Projets (UCEP) qui est mise en place au niveau du Ministère de l’Economie et des Finances pour gérer tous les appuis institutionnels du département, tous bailleurs de fonds confondus. L’UCP du PADIPOC sera absorbé par cette nouvelle structure qui gèrera entre autre le PARCGEF. Le PNUD assurera pour son compte propre et pour le compte de la BAD, l’administration et le suivi-évaluation de cet appui.

ANNEXE I. Cadre logique du projet 
	CONTEXTE ET JUSTIFICATION
	OBJECTIFS 
	ACTIVITES 
	RESULTATS ATTENDUS
	APPUI ATTENDU DE LA BAD
	AUTRES APPUIS
	COUTS en USD 



	Composante 1 : Renforcement des capacités de pilotage de la stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) 

	Renforcer les capacités de pilotage de la SRP
	· Les capacités nationales de planification sont renforcées

· Les instruments de pilotage de la SRP sont mis en place

· Les capacités nationales de suivi et évaluation de la SRP et des OMD sont renforcées
	· Actualisation des politiques et plans d'actions dans les secteurs prioritaires du DSRP


	· Au moins 3 documents de politiques sectorielles 

· 5 cellules régionales de S/E renforcées et fonctionnelles  

· 2 rapports d'étape de la SRP disponibles

· une base de données sur la pauvreté et le RNDH consolidée 

· le 3ème Rapport OMD disponible 

·  une enquête légère pour l’évaluation de la pauvreté

· Au moins 20 cadres nationaux formés sur les techniques d'analyse de la pauvreté
	· Consultances internationales et nationales, 

· Animation des ateliers de concertation

· Organisation de réunions trimestrielles des groupes thématiques de la SRP

· Formations


	PNUD (980'000)
	930’000

	
	
	· Appui à la préparation DSRP III


	· 2 rapports d'étape de mise en œuvre du DSRP élaborés;

· Matrice d'actions prioritaires du DSRP disponible

· Vision 2040

· Au moins 20 cadres nationaux formés dans les domaines de la planification stratégique du développement
	
	
	

	
	
	· Plusieurs études économiques et sectorielles 


	· stratégie secteur privé

· étude sur les réformes du système financier,
· étude sur les APE

· étude de faisabilité PPP
	
	
	

	Composante 2 : Appui au suivi et à la promotion de la bonne gouvernance 

	Renforcer le cadre de promotion de la bonne gouvernance et de lutte contre la corruption
	· Mécanisme de suivi de l'état de la gouvernance est mis en place et est opérationnel avec l'implication de la Société Civile.

· Un programme national de renforcement des capacités élaboré et lancé

· Capacités de gestion des ressources humaines de l'Etat  renforcées

· Capacités de suivi et de contrôle de l'Inspection générale des mines renforcées
	· Production d'un profil de gouvernance


	· un rapport annuel de profil de gouvernance produit 

· Un projet de loi-programme de promotion de la bonne gouvernance disponible
	· Recrutement d'un expert international (processus de formulation et de validation du programme, étude de faisabilité)

· Recrutement d'experts nationaux

· Organisation d’ateliers de validation et de diffusion

· Formations
	PNUD (340'000)
	385’000

	
	
	· Production d'un rapport annuel indépendant sur la perception de la corruption
	· existence d'un projet de stratégie nationale de lutte contre la corruption 
	
	
	

	
	
	· Appui à la publication du Journal des marchés publics avec large diffusion
	· La publication du Journal des marchés publics est mensuelle


	
	
	

	
	
	· Animation des ateliers régionaux sur l'état de la gouvernance dans le pays


	· Au moins 3 ateliers régionaux validés par la société civile 
	
	
	

	
	
	· Formation des cadres d'encadrement des ministères prioritaires en leadership et gestion publique

· Appui à l'élaboration d'un programme national de réforme de l'Etat et de modernisation de l'Administration publique
	· Au moins 200 cadres de l'Etat formés au leadership et au management

· Au moins 100 cadres de l'Etat et des collectivités sont formés à la gestion du personnel

· Au moins 200 fonctionnaires certifiés ICDL 

· Au moins 10 inspecteurs des mines sont formes
	
	
	

	Composante 3 : Renforcement des capacités de mobilisation et de coordination de l’aide

	Amélioration de la coordination de l’aide à travers notamment : i) le renforcement du Comité de suivi du portefeuille, ii) la mise en place de la cellule de suivi du portefeuille BAD, et iii) un soutien financier et technique à la Conférence des partenaires au développement
	· Les capacités d'absorption du pays  sont renforcées

· La Conférence des partenaires développement est organisée en 2011
	· Appui au renforcement du Comité de suivi du portefeuille des projets d'investissement (réunions trimestrielles)
	· Au moins 2 réunions annuelles organisées

· Au moins 10 cadres nationaux formés sur les techniques de négociation et de mobilisation de ressources en 2011 et 2012
	· formations

· consultances nationales

· consultance internationale

· Soutien logistique et financier à l’organisation de la Conférence des partenaires au développement

· Soutien en communication pour l’organisation de la Conférence des partenaires au développement 
	PNUD (245'000)
	595’000

	
	
	· Mise en place de la Cellule de suivi du portefeuille BAD (point focal)
	· Rapports d’activités  trimestriels à la BAD


	
	
	

	
	
	· Supervision des projets et programmes par la DNIP et la Cellule de suivi du portefeuille BAD
	· Au moins 3 rapports de mission de suivi sur le terrain à la BAD
	
	
	

	
	
	· Préparation de la Conférence des partenaires au développement
	· Rapports sectoriels de préparation de la réunion (6)

· 2 rapports sur l'efficacité de l'aide produits fin 2011 et fin 2012
	
	
	

	Total
	1’910’000

	Frais de gestion PNUD (7%)
	133’700

	Imprévus (5%)
	95’500

	TOTAL
	2'139’200


 ANNEXE II. Budget détaillé par composantes
[image: image1.emf]Total

BADPNUD

a) Actualisation des politiques et plans d'actions dans les secteurs 

prioritaires du DSRP

DNP, SP/SRP

20,000        80,000        100,000      

b) Vision 2035 (étude prospective)

DNP 200,000200,000      400,000      

c) Appui à la préparation DSRP III (consultant national, animation 

des ateliers de concertation) incluant la réalisation d'une étude sur 

la croissance accélérée

SP/SRP 100,000100,000      200,000      

d) Etude de faisabilite cadre PPP

APIP, SP/SRP 100,00020,000        120,000      

e) Etude sur la définition d'une Stratégie pour le secteur privé & 

microfinance

APIP, SP/SRP

200,00020,000        220,000      

f) Etude sur les Reformes du systeme financier

APIP, SP/SRP 100,00020,000        120,000      

g) Etude sur les Accords de Partenariat Economique (APE)

MinistèreduCommerce,

SP/SRP

100,00020,000        120,000      

820,000460,0001,280,000

a) Organisation de réunions trimestrielles des groupes 

thématiques de la SRP

SP/SRP

30,00030,000        60,000        

b) Renforcement des capacités institutionnelles du SP/SRP SP/SRP

10,00050,00060,000        

40,00080,000120,000

a) Renforcement des capacités institutionnelles des cellules 

sectorielles et de 5 cellules régionales de suivi de la mise en 

œuvre de la SRP 

SP/SRP45,000        40,000        85,000        

b)  Formation des cadres du SP/SRP, des cellules sectorielles et 

des antennes régionales de suivi-évaluation sur l'analyse des 

données de la pauvreté 

SP/SRP10,000        30,000        40,000        

c) Elaboration de rapports d'étape de mise en œuvre de la SRP en 

2011 et 2012

SP/SRP

15,000        10,000        25,000        

d) Publication et promotion des rapports sur le développement et 

les OMD (RNDH, RMDH et OMD)

DNP

-              40,000        40,000        

e) Réalisation d'une enquête légère pour l'évaluation de la 

pauvreté (ELEP)

INS

-              300,000      300,000      

f) Recrutement d'un consultant national pour la création et la mise 

en place d'une Base de données consolidée pour le suivi de la 

pauvreté

INS / SP-SRP -              20,000        20,000        

70,000        440,000      510,000      

930,000      980,000      1,910,000   

Sous-total 2

Sous-total 3

2. Les instruments de pilotage de la SRP sont mis en place

Appui au renforcement des capacités de pilotage de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP), de la promotion de la bonne gouvernance et de la coordination de l'aide

Axe 1 - Renforcement des capacités de pilotage de la SRP et de réalisation des OMD

Objectifs Résultats Activités Bénéficiaires / partenaires

Budget en USD

Renforcer les capacités de pilotage de 

la SRP

1. Les capacités nationales de planification sont renforcées 

3. Les capacités nationales de suivi et évaluation de la SRP et des OMD sont 

renforcées. 

Total axe 1

Sous-total 1


[image: image2.emf]Total
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a) Production d'un profil de gouvernance 

Ministère ACEF-ANBGLC40,000        20,000        60,000        

b) Production d'un rapport annuel indépendant sur la perception de 

la corruption (Transparency International)

Agence Bonne Gouv. et lutte 

contre corruption (ABGLCC)

20,000        30,000        50,000        

c)  Appui à la publication régulière du Journal des marchés publics 

avec large diffusion

DNMP

10,000        20,000        30,000        

d)  Animation des ateliers régionaux sur l'état de la gouvernance 

dans le pays

Ministère ACEF-ANBGLC

30,000        15,000        45,000        

100,000      85,000        185,000      

a) Recrutement d'un expert international pour la conduite du 

processus de formulation et de validation du programme 

Ministère Travail et FP 

(MTFP)

30,000        30,000        

b) Recrutement d'experts nationaux

MTFP15,000        15,000        30,000        

c) Validation du programme et organisation d'un forum national

MTFP20,000        20,000        40,000        

d) Formation des cadres d'encadrement des ministères prioritaires 

en leadership et gestion publique

50,000        50,000        

e) Appui à l'élaboration d'un programme de réforme de l'Etat et de 

modernisation de l'Administration publique

100,000      125,000      225,000      

f) Formation des DAF et des DRH sur la gestion des ressources 

humaines

MTFP

50,000        15,000        65,000        

185,000      255,000      440,000      

Promouvoir la transparence dans la 

gestion du secteur minier

3. Capacités de gestion des ressources humaines de l'Etat  renforcées

a) Formation d'un corps d'inspecteurs des mines (10) aux 

techniques d'audit des comptes d'exploitation des sociétés 

minières

MTFP100,000      100,000      

100,000      -              100,000      

385,000      340,000      725,000      

Activités Bénéficiaires / partenaires

1. Mécanisme de suivi de l'état de la gouvernance est mis en place et est 

opérationnel avec l'implication de la Société Civile.

Renforcer le cadre de promotion de la 

bonne gouvernance et de lutte contre la 

corruption

Sous-total 2.3 

Total axe 2

Renforcer les capacités de 

l'Administration publique 

Sous-total 2.2 

Axe 2 - Appui à la mise en place des instruments de suivi et de promotion de la gouvernance

Sous-total 2.1

Budget en USD

Objectifs Résultats

2. Un programme national de renforcement des capacités élaboré et lancé.


[image: image3.emf]Total
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a) Appui au renforcement du Comité de suivi du portefeuille des 

projets d'investissement (réunions trimestrielles)

DNIP

35,000 35,000        

b) Mise en place de la Cellule de suivi du portefeuille BAD (point 

focal)

DNIP

100,00045,000                145,000      

c) Supervision des projets et programmes par la DNIP et la Cellule 

de suivi

du portefeuille BAD

DNIP60,00050,000                110,000      

d) Soutien financier et technique a l'organisation de la reunion des 

Amis de la Guinee (plusieurs consultance, soutien logistique)

DNIP400,000150,000              550,000      

595,000      245,000              840,000      

595,000      245,000              840,000      

1,910,000   1,565,000           3,475,000   

      133,700    133,700      

Imprevus (5%)         95,500   

2,139,200   1,565,000           3,704,200   

TOTAL GENERAL

Renforcer les capacités de mobilisation, 

d'absorption et de coordination de 

l'aide.

Total axe 3

TOTAL ENSEMBLE DES TROIS AXES

FRAIS DE GESTION PNUD (7%)

Sous-total 3.1

Budget en USD

Axe 3 -  Appui au renforcement des capacités de mobilisation et d'absorption de l'aide  

Objectifs Résultats Activités Bénéficiaires / partenaires

3.1 Les capacités de mobilisation et d'absorption du pays  sont renforcées.
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�  African Development Bank Group: Strategy for Enhanced Engagement in Fragile States,  March 2008
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